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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Commissariat de Metz-Borny
Question écrite n° 10482

Texte de la question

M. Denis Jacquat attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur la degradation de la securite et la repetition des actes de vandalisme dans le quartier messin de
Borny. S'il est important de se donner les moyens humains, techniques et financiers pour mener une action
efficace de prevention dans les quartiers a forte densite HLM, l'action de surveillance et de controle assuree par
les services de police doit revetir un caractere permanent pour etre dissuasif et contribuer a assurer la securite
des personnes et des biens. Il lui demande quand il envisage de transformer le commissariat administratif de
Metz-Borny en commissariat permanent.

Texte de la réponse

La securite et la prevention sont une preoccupation constante des services de police. Les responsables de la
circonscription de Metz y sont tres attentifs, comme l'ensemble des agents de la police nationale. Le quartier
Borny, situe dans la zone est de la commune de Metz, fait l'objet d'une vigilance particuliere. Ainsi, ce quartier
dispose d'un bureau de police ou la population peut effectuer toute demarche administrative ou judiciaire. Il
beneficie en outre d'une couverture policiere associant des missions d'ilotage aux patrouilles organisees par les
unites en tenue du commissariat central et completees, le cas echeant, par celles des unites specialisees.
Toutefois, l'ouverture permanente de ce bureau de police entrainerait une dispersion du personnel et accroitrait
significativement les charges administratives du service. Elle se traduirait donc par une presence policiere
moindre sur la voie publique et irait par consequent a l'encontre du souhait de l'honorable parlementaire. En ce
qui concerne les actes de vandalisme, le total des faits constates sur le quartier de Borny a diminue de 5,08 p.
100 en 1993 par rapport a 1992. Les conditions d'une meilleure adequation des moyens et des missions aux
priorites locales sont egalement definies et mises en oeuvre dans le cadre des plans departementaux de
securite, qui associent les autorites administratives et judiciaires, ainsi que l'ensemble des autres acteurs a la
lutte contre la delinquance.
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